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L’exécutif mobilise 
676 millions USD pour 
soutenir son plan 
de transition énergétique

Selon la note de conjoncture économique au titre du mois de 
septembre 2023, rendu publique le 05 octobre dernier, par la 
Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’ouest (BCEAO), 

les prix des principaux produits de base exportés par les pays de 
l’UEMOA enregistrent une hausse, en glissement mensuel, de 1,6% 
en août 2023, après une réalisation de +3,1% le mois précédent.
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1ère edition de Lomé Peace and Security Forum

Diplomatie 

Plusieurs recommandations formulées pour l’avenir de l’Afrique 

Quatorze nouveaux ambassadeurs accrédités au Togo

Lomé Peace and Security Forum est entré dans les archives le dimanche 22 
octobre 2023. Cette rencontre, initiée par le gouvernement togolais, a réuni 
des participants et des parties prenantes venant de divers horizons. Elle a pour 
vocation de servir de plateforme permanente pour le dialogue, la médiation, 
la facilitation, et la promotion de la paix et de la sécurité en Afrique.

La vitalité de la diplomatie togolaise s’est encore 
illustrée ce vendredi 20 octobre 2023 à travers 
l’accréditation de quatorze (14) nouveaux 
ambassadeurs dont sept (07) provenant de 
l’Europe, quatre (04) de l’Afrique, deux (02) du 
Moyen Orient et un (01) de l’Australie.

Les participants à ce fo-
rum ont formulé une 
déclaration finale qui 

met en avant plusieurs re-
commandations pertinentes 
pour l’avenir du continent 
africain.
La déclaration souligne l’im-
portance de guider les tran-
sitions politiques en Afrique 
vers le renforcement de la 
gouvernance démocratique, 
la consolidation de la rési-

lience de l’État et des institu-
tions, ainsi que le respect de 
l’État de droit. Elle met l’ac-
cent sur l’inclusivité, la par-
ticipation, et la nécessité de 
créer des cadres constitution-
nels garantissant l’équilibre 
des pouvoirs et les libertés 
fondamentales.
Les délégués ont également 
insisté sur l’interdépendance 
entre le développement 
économique, la démocra-

tie, et le respect des droits 
de l’homme. Ils ont appelé 
à promouvoir les droits so-
cioéconomiques des citoyens 
pour renforcer la dimension 
sociale de la gouvernance dé-
mocratique.
Pour renforcer la résilience 
des États et des institutions 
dans un contexte d’extré-
misme violent et de terro-
risme, la déclaration exhorte 
à la création d’architectures 

étatiques solides, à renforcer 
la confiance des populations 
dans les institutions démo-
cratiques, et à lutter contre 
les facteurs de fragilité.

En ce qui concerne l’ac-
compagnement des transi-
tions politiques aux niveaux 
sous-régional, régional, et 
international, les délégués 
appellent l’Union Africaine 
et les organismes régionaux 
à soutenir les transitions po-
litiques inclusives, tout en 
évitant les conflits d’agenda 
et en adaptant les solutions à 
chaque contexte.
La déclaration met égale-
ment l’accent sur la promo-
tion de la paix, du dialogue, 
de la médiation, de la facili-
tation, et de la valorisation 
des solutions africaines aux 
problèmes du continent. Elle 
appelle à un cessez-le-feu au 
Soudan, à la cessation des ac-
tivités des groupes armés en 
République Démocratique du 
Congo, au dialogue en Libye, 
et au soutien à la lutte antiter-
roriste au Sahel, en Somalie, 
et au Nord du Mozambique.
Les délégués encouragent 
les groupes armés de plu-
sieurs pays à s’engager dans 

des processus de paix, et ils 
soulignent l’importance de la 
diplomatie préventive pour 
éviter les conflits et les crises.
La création du «Lomé Peace 
and Security Forum» est sa-
luée comme une plateforme 
permanente au service du 
dialogue, de la médiation, de 
la facilitation, de la négocia-
tion, de la paix, et de la sécu-
rité en Afrique.
Cette déclaration met en 
avant des recommandations 
essentielles pour l’avenir de 
l’Afrique, et les délégués ap-
pellent à la mise en œuvre 
coordonnée de ces recom-
mandations en collaboration 
avec d’autres États et acteurs 
internationaux. Ils félicitent 
le président togolais Faure 
Essozimna GNASSINGBÉ 
pour son leadership dans la 
promotion de la paix et de la 
médiation en Afrique.
Pour les délégués et les par-
ticipants de cette première 
édition du «Lomé Peace and 
Security Forum» c’est un pas 
important vers la réalisation 
de la paix, de la sécurité, et 
de la gouvernance démocra-
tique en Afrique.
 https://togodailynews.tg 

Ces diplomates, appelés à 
œuvrer dans la perspec-
tive d’une redynamisa-

tion de la coopération entre leurs 
pays respectifs et le Togo ont, 
tour à tour, présenté ce jour leurs 
lettres de créance au Président de 
la République, Faure Essozimna 
Gnassingbé au cours d’un céré-
monial.
C’est d’abord l’ambassadeur 
Djura Likar de la République de 

Serbie qui a ouvert le bal. La Ser-
bie et le Togo ont signé en janvier 
2023 un accord dont l’exemption 
de visa pour les Togolais déten-
teurs de passeport diplomatique 
et vice versa. Ils envisagent éga-
lement de renforcer la coopéra-
tion bilatérale dans les domaines 
de l’agriculture, de l’éducation et 
de l’investissement. 
S’en est suivie la présentation des 
lettres de créance de Monsieur 

Thomas Schelsinger, nouvel am-
bassadeur de l’Autriche près le 
Togo. Le dynamisme du parte-
nariat entre Vienne et Lomé est 
marqué par un appui important 
du pays au gouvernement togo-
lais dans les domaines politique, 
culturel et social.
S’inscrivant dans cette même dy-
namique, le nouvel ambassadeur 
de Slovaquie. Monsieur Tomáš 
Felix s’emploiera de concert avec 
les autorités togolaises à renfor-
cer la coopération avec le Togo.
Madame Robina Patricia Marks, 
nouvel ambassadeur de l’Afrique 
du Sud près le Togo, qui a égale-
ment présenté ce matin ses lettres 
de créances au Président de la 
République va œuvrer au renfor-

cement de la coopération entre 
son pays et le Togo.
Les deux pays ont noué des rela-
tions d’amitié et de coopération 
d’excellente qualité, entretenues 
au plus haut niveau par leurs 
chefs d’Etat et touchant divers 
domaines notamment la sécurité, 
l’agriculture et les affaires.
Suivront dans l’ordre l’ambassa-
deur Kufar Edward Chinoza du 
Zimbabwe, Selma Ashipala-Mu-
savyi, de la Namibie, Joa Baptis-
ta Domingos Quisa de l’Angola, 
Jose Javier Gutiérrez Blanco 
Navarrete de l’Espagne, Jeroen 
Verheul du Pays Bas, Berenice 
Abigail Owen-Jones de l’Austra-
lie, Rony Yedidia Clein d’Israël, 
Simone Giger de Suisse et San-

drine Platteau de Belgique.
L’honneur est revenu au nou-
vel ambassadeur de l’Arabie 
Saoudite, Sultan Abdourrahman 
Aldakhel de clôturer ce ballet 
diplomatique.  Lomé et Riyad 
entretiennent des relations fruc-
tueuses dans les domaines di-
plomatique, commercial, écono-
mique, et de l’énergie.
Tout ce ballet diplomatique 
confirme une fois de plus le dy-
namisme de la diplomatie d’ou-
verture du chef de l’Etat, Faure 
Essozimna Gnassingbé envers 
les pays frères qui entendent pro-
mouvoir de concert avec le Togo 
un monde de paix, de sécurité et 
de développement durable et in-
clusif.

Yves ATCHANOUVI
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Hausse des cours des principaux produits de base exportés par 
les pays de l’UEMOA en août 2023
Selon la note de conjoncture économique au titre du mois de septembre 2023, 
rendu publique le 05 octobre dernier, par la Banque centrale des Etats de 
l’Afrique de l’ouest (BCEAO), les prix des principaux produits de base exportés 
par les pays de l’UEMOA enregistrent une hausse, en glissement mensuel, de 
1,6% en août 2023, après une réalisation de +3,1% le mois précédent. 

Pour la Banque centrale 
des Etats de l’Afrique 
de l’ouest, ce renché-

rissement s’explique essen-
tiellement par la hausse des 
cours des produits énergé-
tiques (pétrole : +7,4%, gaz 
naturel : +6,1%), de certains 
produits alimentaires (cacao : 
+2,8% et huile de palmiste : 
+2,2%), du coton (+2,9%), de 
l’uranium (+2,5%) et du phos-
phate (+1,1%). Par contre, un 
recul des cours a été relevé 
au niveau du café (-3,5%), du 
caoutchouc (-1,1%), du zinc 
(-1,7%) et de l’or (-1,5%). 
Les cours du pétrole se sont 
renforcés, dans un contexte 
d’amélioration des perspec-
tives de la demande mondiale, 
et de resserrement de l’offre. 
En effet, du côté de l’offre, 
l’OPEP, le Gouvernement 
américain et l’Agence inter-
nationale de l’énergie ont tous 
prédit un déficit du marché au 
quatrième trimestre 2023, en 
raison des réductions prolon-
gées de l’offre par l’Arabie 
Saoudite et la Russie. Les per-

turbations de l’offre, qui pour-
raient inciter les acheteurs, 
notamment le Japon, la Corée 
du Sud et la Chine, à recher-
cher du GNL auprès de four-
nisseurs alternatifs, ont profité 
aux prix du gaz. La constitu-
tion des stocks européens pour 
l’hiver a accentué la tendance 
haussière des cours du gaz. La 
prévision d’un déficit mondial 
pour les saisons 2022/2023 et 
2023/2024, qui débute le 1 er 
octobre 2023, a porté les cours 
du cacao. 
La production de la Côte 
d’Ivoire devrait totaliser en-
viron 1,8 million de tonnes 
en 2023/2024, contre une 
moyenne d’environ 2,25 mil-
lions de tonnes par an ces 
dernières années, en raison 
des mauvaises conditions 
météorologiques. Parallèle-
ment, la production de cacao 
du deuxième producteur mon-
dial, le Ghana, pour la saison 
2022/2023 devrait être infé-
rieure d’environ 11% à l’ob-
jectif, du fait notamment de la 
contrebande. 
Les prix du coton ont augmen-
té, en lien avec la perspective 

de resserrement des approvi-
sionnements. La production 
mondiale devrait être infé-
rieure de 1,7 million de balles, 
du fait des baisses de produc-
tion aux États-Unis, en Inde, 
dans la zone franc africaine, 
en Grèce et au Mexique. Les 
cours de l’uranium ont aug-
menté dans un contexte de 
risques persistants en matière 
d’approvisionnement et d’une 
demande accrue. Le contexte 
d’incertitude politique au 
Niger, l’un des principaux 
producteurs, a exacerbé les 
risques d’approvisionnement 
existants et renforcé la hausse 
des prix. 
En revanche, la pression d’un 
dollar plus fort et la prévision 
d’une hausse de la production 
de 2,5% par l’USDA pour at-
teindre 174,3 millions de sacs 
en 2023/2024 ont impacté né-
gativement les prix du café. 
Les inquiétudes persistantes 
concernant la lenteur de la re-
prise en Chine, principal ache-
teur, malgré les récentes me-
sures de relance annoncées, 
ont tiré les prix du caoutchouc 
vers le bas. 

Les cours de l’or sont confron-
tés à une pression croissante, 
en raison de la solidité de 
l’économie américaine, qui a 
renforcé la vigueur du dollar. 
Par ailleurs, les anticipations 

que la Réserve fédérale amé-
ricaine maintiendra une po-
litique monétaire restrictive 
pendant un certain temps ont 
eu un impact négatif sur le 
sentiment à l’égard de l’or.
Par rapport à août 2022, les 
prix des principaux produits 
exportés par les pays de l’UE-
MOA ont augmenté de 1,6%, 
après un accroissement de 
2,1% le mois précédent. La 
hausse des cours concerne 
les produits agricoles (cacao : 
+51,7% et café : +13,4%), les 
métaux précieux (+8,8%), les 
minéraux (uranium : +16,5% 
et zinc : +8,7%) et les fertili-
sants (+8,2%). 
En revanche, les produits éner-
gétiques (gaz naturel : -74,6% 
et pétrole : -11,7%) et certains 
produits non énergétiques : 
le caoutchouc (-29,3%), le 
coton (-20,3%) et les huiles 
(-12,9%) se sont repliés. Les 
prix des principaux produits 
alimentaires importés dans 
l’UEMOA ont enregistré une 
baisse de 0,2% en août 2023, 
en variation mensuelle, après 
un repli de 4,1% un mois au-

paravant. La baisse concerne 
les cours du blé (-9,6%) et du 
riz (-1,9%). 
En revanche, les prix du lait 
(+24,7%), du sucre (+2,4%) 
et de l’huile de soja (+0,9%) 
sont ressortis en hausse. La 
baisse des cours du blé s’ex-
plique par la perspective d’un 
approvisionnement abondant 
des principaux producteurs, la 
Russie ayant signalé une ré-
colte exceptionnelle. 
Selon le Département améri-
cain de l’agriculture, la baisse 
attendue de la consommation 
mondiale (-3,4 millions, à 
796,1 millions de tonnes) a 
accentué la tendance. L’orien-
tation à la baisse des prix du 
riz a été influencée par les 
perspectives mondiales, qui 
signalent une augmentation 
des approvisionnements et des 
stocks plus élevés par rapport 
à l’évaluation du mois précé-
dent. 
Par contre, la perspective de 
réduction de l’offre du sucre 
en provenance de l’Inde (in-
terdiction attendue de l’expor-
tation de sucre lors de la pro-
chaine campagne en octobre 
2023) a soutenu les cours de 
ce produit. La baisse de la 
prévision de la production 
de soja pour 2023-2024 aux 
Etats-Unis et au Canada (-2 
millions de tonnes), en lien 
avec le retour de la chaleur et 
de la sécheresse, explique le 
renchérissement de l’huile de 
soja.
Par rapport à la même période 
de l’année 2022, les prix des 
principaux produits alimen-
taires importés par les pays 
de l’UEMOA ont reculé de 
7,4%, après celui de 4,7% le 
mois précédent. Cette ten-
dance baissière a été impri-
mée par le repli des cours du 
blé (-21,8%), du lait (-13,2%), 
du riz (-7,0%) et de l’huile de 
soja (-4,6%). 
En revanche, les prix du sucre 
(+18,5%) se sont renforcés. 
Exprimés en franc CFA, les 
prix des produits alimentaires 
importés par les pays de l’UE-
MOA ont fléchi de 19,9%, 
suite à la baisse des prix du 
blé (-34,8%), du lait (-29,2%), 
des huiles (-18,4%) et du riz 
(-17,1%). La hausse des cours 
du sucre (+24,5%) a atténué la 
tendance.

Bernard AFAWOUBO 
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Protection de l’économie des Etats 

26ème conférence du district 18 de Zonta International 

Diplomatie 

Le rôle essentiel que jouent les banques centrales 

L’autonomisation des femmes mise en avant à Lomé

Transition au Tchad, Mahamat Saleh Annadif fait le point 
au chef de l’Etat

Les banques centrales jouent un rôle fondamental dans la stabilité 
économique des Etats membres.  Il est important de relever l’importance 
cruciale des banques centrales dans la protection et le développement des 
économies nationales, en examinant leurs fonctions clés, leur influence sur 
la politique monétaire et leur capacité à faire face aux défis économiques.

Dans un élan dédié à bâtir un monde meilleur pour les femmes et les jeunes 
filles, la 26ème conférence du district 18 de Zonta International (ZI) a été 
inaugurée à Lomé par Yawa Kouigan, ministre de la communication et des 
médias, porte-parole du gouvernement. L’événement, placé sous le thème 
inspirant «Engagés pour construire un monde meilleur pour les femmes 
et les jeunes filles», a rassemblé des membres du Club venus de divers pays 
pour discuter de la promotion des droits des femmes et des jeunes filles, 
une question cruciale à l’échelle mondiale et particulièrement au sein de 
l’écosystème politico-social togolais.

Le Président de la République, Faure Essozimna 
Gnassingbé a échangé, ce 22 octobre 2023, avec le 
Ministre d’Etat, ministre des Affaires étrangères, 
des Tchadiens de l’étranger et de la coopération 
internationale, sur le premier Forum Paix et 
Sécurité en Afrique, la coopération bilatérale et la 
situation sociopolitique au Tchad.

Les banques centrales 
sont responsables de la 
régulation de la masse 

monétaire et du contrôle de 
l’inflation. En agissant en 
tant que gardiennes de la sta-
bilité monétaire, elles pro-
tègent les économies natio-
nales contre l’hyperinflation 
et les fluctuations monétaires 
excessives.

Les banques centrales sur-
veillent les institutions fi-
nancières pour assurer leur 
solidité et prévenir les crises 
bancaires. Leur rôle de su-
pervision contribue à main-
tenir la confiance des inves-
tisseurs et des citoyens dans 
le système financier, ce qui 
est essentiel pour la stabilité 
économique.
En ajustant les taux d’intérêt 
et en mettant en œuvre des 

politiques monétaires adap-
tées, les banques centrales 
peuvent stimuler ou freiner 
l’activité économique. Cette 
capacité à influencer la po-
litique monétaire est cru-
ciale pour atténuer les chocs 
économiques et favoriser la 
croissance durable.
Les banques centrales inter-
viennent activement en pé-
riode de crise économique, 
en fournissant des mesures 

d’urgence telles que des 
baisses de taux d’intérêt ou 
des programmes de relance 
monétaire. Leur capacité à 
réagir rapidement est essen-
tielle pour stabiliser les mar-
chés financiers et restaurer la 
confiance des investisseurs.
Face aux défis émergents tels 
que les crises sanitaires, les 
changements climatiques et 
les avancées technologiques, 
les banques centrales jouent 
un rôle clé en développant 
des politiques économiques 
novatrices. Elles doivent 
s’adapter aux nouvelles ré-
alités pour protéger effica-
cement les économies natio-
nales.

Les banques centrales sont 
les piliers de la stabilité éco-
nomique des Etats membres. 
Leur capacité à réguler la 
masse monétaire, supervi-
ser le système bancaire, gé-
rer la politique monétaire 
et répondre aux crises éco-
nomiques est essentielle 
pour protéger et favoriser la 
croissance des économies 
nationales. En continuant 
d’innover et d’ajuster leurs 
stratégies aux nouveaux dé-
fis, les banques centrales 
joueront un rôle indispen-
sable dans la protection et le 
développement économique 
à long terme.

Yves ATACHANOUVI 

Sous le haut patro-
nage du président 
togolais Faure Gnas-

singbé, la conférence a 
été l’occasion de rendre 
hommage aux pionnières 
togolaises du leadership 
féminin et de réaffirmer 
l’engagement du Togo en-
vers l’équité et l’égalité 
des chances pour tous. La 

ministre Kouigan a souli-
gné que l’égalité des sexes 
est synonyme d’humani-
té et de prospérité, sou-
lignant l’importance de 
l’inclusion digitale pour 
un monde plus égalitaire.
Pour les membres du Zon-
ta Club, l’éducation des 
jeunes filles, l’accès à des 
études supérieures et à des 

bourses sont essentiels 
pour atteindre l’égalité 
des sexes. Le gouverneur 
du Zonta Club Togo, Na-
dim Salami, a souligné 
que l’autonomisation des 
femmes passe par l’édu-
cation et la connaissance 
de leurs droits. L’orga-
nisation a mis en place 
des programmes bien-

naux axés sur l’octroi de 
bourses scolaires, la santé, 
la lutte contre le mariage 
précoce et la sensibilisa-
tion environnementale. 
Ces initiatives seront éga-
lement déclinées locale-
ment, mettant en avant 
l’excellence féminine à 
travers des bourses sco-
laires et des campagnes 
de sensibilisation sur des 
questions cruciales telles 
que le réchauffement cli-
matique.
La conférence compren-
dra des panels sur divers 

sujets, le renouvellement 
des instances du district et 
se clôturera par un dîner 
de gala. Zonta Internatio-
nal, une organisation mon-
diale active depuis 1919, 
compte plus de 31 000 
membres répartis dans 70 
pays et œuvre à travers 1 
200 clubs. Au Togo, deux 
clubs Zonta et deux clubs 
de Golden Z contribuent 
activement aux initiatives 
de l’organisation, notam-
ment par la construction 
de forages, l’octroi de 
bourses scolaires et des 
campagnes de dépistage 
du cancer du sein et du col 
de l’utérus.
https://togodailynews.tg 

Monsieur Maha-
mat Saleh An-
nadif a félicité 

le chef de l’Etat pour la 
tenue de ce forum, la mo-
bilisation, la diversité et la 
qualité des acteurs concer-
nés par les questions de 
paix et de sécurité sur le 

continent.
Il a émis le vœu que cette 
initiative du Président 
Faure Essozimna Gnas-
singbé se perpétue pour le 
bonheur des peuples afri-
cains.
« Je suis à Lomé pour 
prendre part au premier 

forum de Lomé sur la 
paix et la sécurité. Nous 
avons échangé sur le dé-
roulement du forum. Il y a 
beaucoup de gens de qua-
lité, beaucoup de diversité 
et j’ai encouragé les auto-
rités togolaises pour que 
cette initiative ne puisse 
pas rester sans lendemain, 
il faudrait la poursuivre » 
a déclaré Ministre d’État, 
ministre des Affaires 
étrangères, des Tchadiens 
de l’étranger et la coopé-
ration internationale.
Mahamat Saleh Annadif a 

également évoqué avec le 
chef de l’Etat les relations 
d’amitié et de coopération 
entre N’Djamena et Lomé 
ainsi que la transition po-
litique en cours dans son 
pays.
Il a rassuré le chef de l’Etat 
du respect des engage-
ments pris par les autorités 
tchadiennes pour un retour 
à l’ordre constitutionnel.
« Nous avons également 
parlé de nos relations bi-
latérales qui sont très 
bonnes et de la transition 
au Tchad. J’ai dit au Pré-

sident de la République 
que tous les engagements 
seront tenus pour revenir 
à un ordre constitutionnel 
normal » a-t-il précisé.
Le Togo accompagne le 
Tchad en vue de l’organi-
sation d’une transition pa-
cifique et inclusive. Notre 
pays s’est toujours impli-
qué dans la recherche de 
solutions consensuelles 
aux différentes crises qui 
secouent le continent.
Présidence de la Répu-
blique Togolaise 
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BRVM COMPOSITE 209,79

Variation Jour -0,19 %

Variation annuelle 3,23 %

BRVM PRESTIGE 101,67

Variation Jour 0,35 %

Variation annuelle 1,67 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 804 674 545 478 -0,19 %

Volume échangé (Actions & Droits) 223 564 -54,49 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 901 390 760 105,69 %

Nombre de titres transigés 40 -4,76 %

Nombre de titres en hausse 9 -47,06 %

Nombre de titres en baisse 15 -6,25 %

Nombre de titres inchangés 16 77,78 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 146 087 883 058 -0,17 %

Volume échangé 210 932 28 175,07 %

Valeur transigée (FCFA) 1 720 386 632 23 826,41 %

Nombre de titres transigés 13 116,67 %

Nombre de titres en hausse 5 400,00 %

Nombre de titres en baisse 2 100,00 %

Nombre de titres inchangés 6 50,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 800 7,38 % -9,09 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 635 6,72 % -5,93 %

SOCIETE GENERALE COTE D'IVOIRE (SGBC) 16 490 3,00 % 42,09 %

SMB CI (SMBC) 10 450 2,75 % 53,68 %

SODE CI (SDCC) 4 900 2,30 % -10,34 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 3 115 -5,46 % 27,14 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 6 200 -4,25 % 19,23 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 6 750 -3,36 % 82,43 %

NESTLE CI (NTLC) 8 150 -2,10 % -1,15 %

UNIWAX CI (UNXC) 700 -2,10 % -9,09 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 102,96 -0,05 % -1,21 % 24 868 132 793 615 31,30

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 505,93 -0,37 % 3,42 % 47 281 636 405 080 8,71

BRVM - FINANCES 15 84,54 0,00 % 11,96 % 136 493 111 051 140 6,54

BRVM - TRANSPORT 2 364,38 0,00 % 6,64 % 32 48 280 8,08

BRVM - AGRICULTURE 5 179,47 -0,60 % -36,71 % 8 345 10 912 920 10,01

BRVM - DISTRIBUTION 7 350,46 0,13 % -2,25 % 6 545 10 179 725 12,39

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 332,59 0,00 % 13,68 % 0 0 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 10,20

Taux de rendement moyen du marché 8,22

Taux de rentabilité moyen du marché 9,16

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 128

Volume moyen annuel par séance 483 119,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 084 069 149,87

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 5,91

Ratio moyen de satisfaction 52,51

Ratio moyen de tendance 887,79

Ratio moyen de couverture 11,26

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 3,90

Nombre de SGI participantes 28

vendredi 20 octobre 2023 N° 200

BRVM 30 105,48

Variation Jour -0,23 %

Variation annuelle 5,48 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 101,67 0,35 % 1,67 % 170 931 753 667 725 6,42

BRVM-PRINCIPAL 36 102,96 -0,32 % 2,96 % 52 633 147 723 035 13,28

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Afrique du Sud

Fer à béton 

L’exécutif mobilise 676 millions USD pour soutenir son plan 
de transition énergétique

Les producteurs consentent une baisse des prix, en dépit de 
l’explosion des coûts de l’énergie

(CROISSANCE AFRIQUE)- En Afrique du Sud, le gouvernement mobilise 676 
millions USD subventions de auprès investisseurs étrangers pour soutenir 
son plan de transition énergétique. cette somme constitue le plus du double 
du montant promis initialement par des autorités locales. Cette information 
a été donnée par l‘Agence Reuters le jeudi 19 octobre 2023.

(Investir au Cameroun) - Dans une correspondance adressée le 20 octobre 
2023 aux responsables des services déconcentrés de son département 
ministériel, le ministre du Commerce, Luc Magloire Mbarga Atangana, 
révèle la nouvelle grille tarifaire du fer à béton au Cameroun, « décidée en 
concertation avec les sociétés de production ». 

Ainsi, l’Afrique du 
Sud qui constitue le 
pays le plus indus-

trialisé du continent avec 
une capacité d’électrification 
d’environ 80% actuellement 
issue de centrales à char-
bon, a finalisé en marge de la 
26e conférence des Nations 
Unies sur les changements 
climatiques (COP26). Il 
s’agit d’un « partenariat pour 

une transition énergétique 
juste » (Just Energy Tran-
sition Partnership – JETP) 
avec la France, l’Allemagne, 
les Etats-Unis, le Royaume-
Uni et l’Union européenne.
Par ailleurs, le programme 
était initialement doté de 8,5 
milliards de dollars. Cette en-
veloppe a été ensuite portée à 
12 milliards de dollars après 
l’adhésion des Pays-Bas, du 

Danemark, du Canada, de 
l’Espagne et de la Suisse à 
l’initiative présentée comme 
un exemple pionnier de la 
manière dont les pays riches 
peuvent aider les économies 
en développement à se dé-
faire de leur dépendance au 
charbon.
C’est pourquoi, les prévi-
sions initiales estiment que 
quelque 329,7 millions de 

dollars seulement devaient 
être accordés à l’Afrique du 
Sud sous forme de subven-
tions. Le responsable de la 
gestion des projets à la pré-
sidence sud-africaine, Rudi 
Dicks (photo), a précisé que 
Pretoria a fait pression pour 
qu’une plus grande partie des 
12 milliards de dollars actuel-
lement proposés par les pays 
développés soit sous forme 
de dons et non de prêts.
Notons que « Le président 
a fait savoir très clairement 
qu’il souhaitait une augmen-
tation de la part des dons », 
a-t-il déclaré, ajoutant que 
d’autres subventions pour-

raient être annoncées lors 
de la COP28 prévue en no-
vembre prochain à Dubaï.
Pour rappel, les autorités 
sud-africaines estiment le 
coût total de la transition 
énergétique dans le pays 
à 1500 milliards de rands 
(78,44 milliards de dollars). 
Dans ce pays, le montant 
des dons représente plus du 
double de celui promis ini-
tialement dans le cadre du « 
partenariat pour une transi-
tion énergétique juste », qui 
avait été annoncé lors de la 
COP26.  

L’analyse de cette grille, 
dont « la non application 
(…) par quelque opéra-

teur devra faire systématique-
ment l’objet de sanctions », ain-
si que le prescrit le ministre du 
Commerce à ses collaborateurs, 
révèle une baisse d’environ 2% 
sur toutes les catégories de fer 
à béton utilisées dans le secteur 
du BTP (voir la nouvelle grille 
de prix ci-dessous).

Nouvelles grilles 
des prix
À travers cette baisse des prix, 

apprend-on, les producteurs de 
fer à béton accèdent ainsi à une 
requête du gouvernement qui, 
à travers le ministère du Com-
merce, souhaite voir les prix 
de certains produits de grande 
consommation baisser sur le 
marché, à la faveur de la détente 
actuellement observée autour 
des cours mondiaux des ma-

tières premières et du fret. Ceci, 
après plusieurs mois de ten-
sions consécutives à la période 
post-Covid et le déclenchement 
de la guerre entre la Russie et 
Ukraine en février 2022. C’est 
du moins ce que révèle une 
lettre du ministre Mbarga Atan-
gana, adressée le 17 octobre 
2023 au coordonnateur de l’Or-
ganisation camerounaise des 
industries de transformation 
de l’acier (Ocita). Cette lettre 
a pour objet : « nécessité impé-
rative d’une baisse conjonctu-
relle et significative des prix au 

consommateur ». 
  
Bras de fer
« À la demande du gouverne-
ment, nous avons effectivement 
accepté de redonner un peu 
plus de pouvoir d’achat aux 
consommateurs, en revoyant 
nos prix à la baisse, en raison 
du contexte international beau-

coup moins tendu qu’il y a en-
core quelques mois. Mais, cette 
réponse favorable à la requête 
du gouvernement ne signifie 
pas que nos problèmes sont ré-
solus. Nous sommes toujours 
très préoccupés par l’explosion 
des coûts de l’intrant énergie, 
qui est un facteur déterminant 
de la compétitivité de nos en-
treprises », explique Patrice 
Yantho, le coordonnateur de 
l’Ocita.
En effet, depuis le mois de mai 
2023, une vingtaine d’entre-
prises utilisant le gaz naturel 
comme source d’énergie d’ap-
point face aux coupures récur-
rentes de l’électricité dans les 
zones industrielles de Douala, 
parmi lesquelles les produc-
teurs de fer à béton, sont enga-
gées dans un bras de fer avec 
la société Gaz du Cameroun 
(GDC). Cet opérateur pétro-ga-
zier britannique a décidé de 
procéder à une augmentation 
de 20% des tarifs de son pro-
duit, théoriquement depuis le 
1er juin 2023. Mais, les indus-
triels s’y opposent, soutenus 
par le ministère du Commerce, 
qui dénonce une décision uni-
latérale de GDC, en marge des 
procédures réglementaires en 

vigueur en la matière au Came-
roun.
Mais, malgré l’injonction du 
gouvernement de surseoir à 
sa mesure d’augmentation des 
tarifs, et d’engager des négo-
ciations avec l’État comme la 
réglementation le lui impose en 
matière d’augmentation des ta-
rifs sur le marché domestique, 
GDC ne lâche pas du lest. La fi-
liale locale du Britannique Vic-
toria Oil & Gas (VOG) menace 
désormais de suspendre les ap-
provisionnements des clients 
ne respectant pas la nouvelle 
tarification intégrant la hausse 
de 20%.

Coûts de production 
records
Premiers consommateurs 
d’énergie, les producteurs de 
fer à béton sont d’autant plus 
opposés à cette hausse des ta-
rifs du gaz naturel qu’elle est 
envisagée après l’augmentation 
depuis janvier 2023 de près 
de 30% du tarif de l’électrici-
té pour les « grands comptes », 
vocable regroupant les entre-
prises industrielles réputées 
énergivores ; l’extension depuis 
le même mois de la Taxe spé-
ciale sur les produits pétroliers 
(TSSP) au gaz naturel consom-
mé par les industriels (70 FCFA 
par m3) ; et la hausse depuis fé-
vrier 2023 de 36,5% du prix du 
litre de pétrole lampant utilisé 
par les industriels.

Mieux, avant ces augmenta-
tions du coût de l’énergie en 
2023, qui ont pour corollaire 
la hausse des coûts de produc-
tion des entreprises et l’infla-
tion dans les marchés, l’Institut 
national de la statistique (INS) 
révèle dans sa note d’analyse 
des prix à la production indus-
trielle au Cameroun en 2022, 
que les prix sortie-usine (prix 
départ-usine payé aux produc-
teurs, hors taxes et subventions 
et hors charge de transport) 
dans le secteur industriel ont 
connu une progression record, 
atteignant 13,3% en glissement 
annuel. Selon les données pu-
bliées par cet institut public, 
les principaux vecteurs de la 
hausse historique des prix sor-
tie-usine dans le pays en 2022 
ont été les secteurs extractif et 
sidérurgie-métallurgie, dans 
lesquels les coûts de production 
ont respectivement augmenté 
de 29% et 16,9%, en comparai-
son à l’année 2021.
Mais, selon l’organisme pu-
blic en charge de l’élabora-
tion de la statistique officielle 
au Cameroun, depuis les deux 
premiers trimestres de l’année 
2023, suite à une embellie sur 
le marché international, l’on as-
siste à un « retour progressif des 
prix à la production industrielle 
à leur niveau d’avant crise 
russo-ukrainienne, marquée 
principalement par les pertur-
bations des chaînes d’approvi-
sionnement mondiales ».

Source : Mincommerce.
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Projet PASSCO

Consolidation de la paix en Afrique 

La phase 3 officiellement lancé à Péssidè dans la Kéran

UNOCA rend hommage au chef de l’Etat

Le ministre d’Etat, ministre de l’Eau et de l’Hydraulique villageoise, le Général 
Yark Damehame a procédé le vendredi 20 octobre 20123 au lancement officiel 
de la phase 3 du Projet d’amélioration des conditions sanitaires en milieu 
scolaire et rural (PASSCO3). C’est dans le canton de Tapou dans le village de 
Péssidè dans la préfecture de la Kéran que s’est déroulée la cérémonie qui 
a vu la présence de la directrice de l’Agence Française de Développement 
(AFD) Madame Zolika Bouabdallah, des autorités administratives et 
traditionnelles de la préfecture ainsi que les populations. 

La politique de paix et de stabilité du Président 
de la République, Faure Essozimna Gnassingbé en 
faveur de la sous-région et du continent, ne cesse de 
susciter l’admiration des institutions onusiennes.

D’un coût total de 6.5 
milliards de FCFA, 
PASSCO 3 qui a 

eu le soutien financier de 
l’Agence Française de Déve-
loppement, représente, selon 
le ministre Yark, « un pas de 
plus » vers la  vision « d’un 
Togo fort, sain et éduqué ». 
« Il incarne notre détermi-
nation à investir dans notre 
avenir et à améliorer la vie de 
nos concitoyen », a relevé le 
ministre d’Etat Yark Dame-
hame. Conscient des défis à 
relever le ministre a indiqué 
qu’il est nécessaire d’antici-
per la demande réelle de la 
population, garantir la viabi-
lité des structures de gestion, 
assurer la capacité financière 
pour le renouvellement des 
équipements et réduire les 
délais entre la demande et la 
réalisation des ouvrages.
 Saluant le leadership vision-
naire et la détermination sans 
faille du chef de l’Etat Faure 
Gnassingbé , qui  ont été des 
moteurs essentiels du  progrès 

du Togo,  Yark Damehame  a 
promis un engagement du 
gouvernement togolais à tra-
vers son département à tra-
vailler de manière proactive 
pour atténuer les risques  et 
garantir le succès du projet.
« Je tiens à vous assurer de 
mon engagement absolu à 
faire en sorte que le PASSCO 
3 soit mené à bien dans les 
délais impartis et dans le 
respect des normes les plus 
élevées. Nous sommes déter-
minés à garantir que chaque 
aspect de ce projet, depuis la 
conception jusqu’à la mise en 
œuvre, réponde aux attentes 
de nos concitoyens et qu’il 
réponde à leurs besoins les 
plus pressants. Nous veille-
rons à ce que la gestion des 
points d’eau soit robuste et 
pérenne, à ce que les com-
munautés soient pleinement 
impliquées, et à ce que l’édu-
cation et la sensibilisation à 
l’hygiène soient prioritaires. 
Nous travaillerons main dans 
la main avec nos partenaires, 

en particulier l’Agence Fran-
çaise de Développement 
(AFD), pour atteindre nos 
objectifs communs », a-t-il 
poursuivi. 
Tout en remerciant l’AFD 
pour son assistance perma-
nente aux côtés du Togo, le 
ministre Yark  a fait savoir 
que pour lui,   PASSCO 3,  
plus qu’un projet, est  un en-
gagement envers un avenir 
meilleur pour le Togo.  Pour 
ce faire, il a promis un travail 
acharné pour transformer 
cette vision en réalité, pour 
améliorer la vie des citoyens.
« L’accès à l’eau potable 
doit être une priorité absolue 
dans notre quête de dévelop-
pement. Cela découle de la 
vision du Chef de l’État, de 
la feuille de route du gouver-
nement pour la période 2020-
2025, et de notre engagement 
envers les Objectifs de Déve-
loppement Durable, en par-
ticulier l’ODD 6 », a laissé 
entendre Yark Damehame. 
 S’adressant aux entreprises 

qui devront exécuter les tra-
vaux, Yark a promis la tolé-
rance zéro. 
« A l’endroit des entreprises 
retenues pour faire les tra-
vaux, soyez sûres d’une 
chose, la tolérance est zéro.  
Je vous exhorte à travailler 
dans les règles de l’art et dans 
les délais. Nous serons rigou-
reux aux respects des normes 
de qualité et des échéances 
», a prévenu le Général mi-
nistre. 
La directrice de l’AFD a 
pour sa part témoigné les 
efforts qui sont faits par le 
gouvernement togolais pour 
que les deux phases projet  
connaissent du succès, même 
s’il y a encore des efforts à 

faire.  Elle a invité les com-
munautés et tous les autres 
acteurs à s’impliquer pour 
la réussite effective de cette 
phase 3 du projet. 
A terme le projet PASSCO 
3 devrait permettre de réa-
liser 850 forages équipés de 
pompes à motricité humaine 
et permettra à plus de 200 
000 personnes en milieu rural 
d’avoir accès à l’eau potable 
d’ici la fin de 2025. 
Pour rappel, les PASSCO 1 et 
2 ont permis de réaliser 744 
forages équipés de pompes à 
motricités humaine avec un 
avenant de 100 forages sup-
plémentaires en cours d’exé-
cution. 

En séjour au Togo dans 
le cadre du premier 
Forum Paix et Sécu-

rité de Lomé, Monsieur Ab-
dou Abarry, Représentant 
spécial du Secrétaire géné-
ral des Nations unies pour 
l’Afrique centrale, chef du 
Bureau régional des Nations 
unies pour l’Afrique centrale 
(UNOCA) a rendu de vive 
voix, un hommage mérité au 
Président Faure Essozimna 
Gnassingbé pour sa détermi-
nation à consolider la paix et 
à renforcer la stabilité dans la 
région et sur le continent.
« Il est de mon devoir de 
venir rendre un hommage 
particulier au Président de la 

République, Faure Essozim-

na Gnassingbé, pour le rôle 
éminemment positif qu’il 

joue en faveur de la paix, du 
dialogue et de la concerta-
tion, non seulement au Togo 
mais également en Afrique 
de l’ouest » a précisé Abdou 
Abarry.

Le Représentant spécial du 

Secrétaire général des Na-
tions unies pour l’Afrique 
centrale est particulièrement 
revenu sur l’importance de 
ce rendez-vous diplomatique 
international qui constitue 
« une marque de fabrique 
togolaise » basée sur une 
tradition de dialogue et de 
concertation.
Le chef du Bureau régio-
nal des Nations unies pour 
l’Afrique centrale (UNOCA) 
a pour cela réitéré ses félici-
tations au Président de la Ré-
publique pour avoir soutenu 
ce forum qui fait du Togo 
une référence en matière de 
résolution de conflit et de 
consolidation de la paix et la 
sécurité.
« Le Togo est promu à un 
bel avenir quand il s’agit des 
questions de paix, de sécu-
rité et de dialogue entre les 

peuples. J’ai félicité le Pré-
sident de la République pour 
ce rôle que le Togo joue en 
Afrique de l’ouest ».
Le forum Paix et Sécurité de 
Lomé est une initiative du 
gouvernement togolais ap-
puyée par l’Union africaine 
(UA) et les Nations unies. 
L’objectif de la diplomatie to-
golaise est notamment d’éta-
blir à travers cette rencontre 
internationale, un nouveau 
cadre africain d’échanges, 
de discussions et de partage 
d’expériences sur la paix, 
la sécurité et l’avenir de 
l’Afrique. A l’issue de cette 
rencontre, des recommanda-
tions seront formulées aux 
décideurs impliqués dans la 
gestion des crises politiques 
et sécuritaires du continent.
Présidence de la République 
Togolaise 
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